
CHAPITRE 20

Loi concernant les adjoints parlementaires

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que la province bénéficie
depuis quelques années de gigantes-

ques développements qui accroissent de
façon très considérable le travail adminis-
tratif et parlementaire;

Attendu qu'il y a lieu d'autoriser la
nomination d'adjoints parlementaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer des adjoints parlementaires
dont le nombre n'excède pas huit.

Ceux-ci sont choisis parmi les membres
de l'Assemblée législative.

2 . L'adjoint parlementaire est chargé
d'assister le ministre auquel il est adjoint
en la manière que celui-ci détermine et,
en l'absence du ministre, de représenter
à l'Assemblée législative le département
dont il a la direction.

3 . En outre de ses indemnités et allo-
cations législatives, l'adjoint parlemen-
taire reçoit un traitement annuel de trois
mille dollars et une allocation de mille
dollars pour frais de représentation, paya-
bles à même le fonds consolidé du revenu.

4 . La nomination à la fonction d'ad-
joint parlementaire, l'acceptation et l'exer-
cice de cette fonction, le paiement du
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traitement et de l'allocation précités ne
rendent pas l'adjoint parlementaire inéli-
gible comme député à l'Assemblée législa-
tive, ni inhabile à siéger ou à voter en
cette qualité, nonobstant toute disposition
législative inconciliable.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


